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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Transport d'organes et de produits sanguins
Question écrite n° 648

Texte de la question

M. Emmanuel Blairy interroge Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la
prévention des risques, sur l'absence d'une réglementation mettant en place une formation obligatoire pour
pourvoir exercer le métier de transporteur de produits sanguins et dérivés. Être transporteur d'organes et de
sang est un métier comprenant de grands enjeux relatifs aux règles de sécurité et d'hygiène et aux risques que
présentent les substances transportées. Il est ainsi nécessaire pour le transporteur d'avoir conscience de ces
différents facteurs pour pouvoir transporter avec sécurité et prudence maximale les produits de santé. L'arrêté
du 24 avril 2002 portant homologation du règlement relatif aux bonnes pratiques de transport des prélèvements,
produits et échantillons issus du sang humain élabore une réglementation concernant le responsable de
l'organisation des transports. En vertu de cette réglementation l'organisateur de transport doit selon les mots du
texte « mettre en place la formation des personnels propres à l'établissement ». Cette formation toujours en
vertu de l'arrêté doit porter sur une connaissance des conditions de transport des produits, des règles d'hygiène
et des risques relatifs aux produits transportés. Toutefois, le texte précise que la formation si elle ne peut être
mise en place peut être remplacée par une simple obligation d'information. Si certaines sociétés de transport
veillent à ce que leurs transporteurs soient formés et délivrent des certifications de formation en prenant en
compte l'arrêté du 24 avril 2002, d'autres ne s'assurent pas à ce que leurs transporteurs soient qualifiés. Par
conséquent, certains transporteurs de sang et d'organes n'ont aucune connaissance des risques et ne
permettent pas la certitude d'un transport sécurisé des produits qui est pourtant impératif à la chaîne du soin. Il
en découle une décrédibilisation et une image négative de ce métier. Aujourd'hui, certaines sociétés affirment
former leurs employés en interne mais aucune formation externe est obligatoire, or c'est ce que réclame
aujourd'hui de nombreuses personnes travaillant dans le milieu afin d'obtenir davantage de reconnaissance.
Ainsi, il se demande quelles solutions elle propose pour mieux encadrer et rendre plus stricte la législation en
vigueur concernant ce métier essentiel aux services de santé.

Texte de la réponse

L'organisation des transports d'organes, de sang et de leurs dérivés, ainsi que la formation des professionnels
de ce secteur sont essentielles pour préserver la qualité de ces produits issus du corps humain à usage
thérapeutique d'importance vitale. Le secteur du transport est donc un maillon primordial dans la chaîne du soin
et exige de la part des professionnels un effort de formation et de qualification de leur personnel pour le
sécuriser. En ce qui concerne le transport des produits sanguins et dérivés, l'arrêté du 24 avril 2002 précise bien
que la mise en œuvre des bonnes pratiques de transport requiert la participation et l'engagement du personnel
chargé du transport. Concrètement, celui-ci doit recevoir une formation spécifique qui doit être enregistrée et
évaluée régulièrement. Cette obligation de formation s'applique aux Etablissements de transfusion sanguine
(ETS) que sont l'Etablissement français du sang (EFS) et le centre de transfusion sanguine des armées, mais
aussi aux établissements de santé et aux prestataires du transport et de la logistique qui acheminent les
produits sanguins pour leur compte. La formation doit porter notamment sur les exigences de maintien de
température et sur les conditions de manipulation des produits, sur les règles d'hygiène et de sécurité à
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observer, sur les circuits de transport et les risques associés aux produits avec les conduites à tenir en cas
d'accident ou d'incident. Il est important de rappeler que ces principes ont été intégralement repris et développés
dans les bonnes pratiques transfusionnelles, suivant la décision du 10 mars 2020 de l'Agence nationale de
sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM), notamment dans sa ligne directrice relative au
stockage, au transport et à la conservation des prélèvements, des tubes échantillons et des produits sanguins
labiles. L'application de ces bonnes pratiques, notamment par les ETS, est régulièrement vérifiée par l'inspection
de l'ANSM. Pour les établissements de santé ayant un dépôt de sang, les agences régionales de santé peuvent
également inspecter les activités de transport en suivant ces mêmes bonnes pratiques. Concernant le transport
des organes, l'arrêté du 29 octobre 2015 portant sur les bonnes pratiques relatives au prélèvement d'organes à
finalité thérapeutique sur personne décédée ne comporte pas formellement d'obligation de formation, mais
d'information du personnel assurant le transport des organes. Ainsi, il est mentionné que « Le transport est
planifié en s'assurant de l'information des différents intervenants quant à la nature de l'organe transporté, aux
exigences de délai et à la destination du greffon ». De même, il est prévu que « L'ensemble du circuit défini au
préalable inclut le choix du (des) transporteur (s), des personnes intervenantes et la traçabilité du transport,
consignée sur une fiche établie par la coordination hospitalière. ». En plus de l'exigence de maîtrise et de
traçabilité des transports, l'agence de la biomédecine a édicté des recommandations formalisées d'experts sur la
prise en charge des patients en vue d'un prélèvement d'organes ainsi qu'un guide de conditionnement des
organes et des échantillons biologiques à l'usage des coordinations hospitalières et des équipes chirurgicales de
prélèvement. Le guide de conditionnement des organes en particulier détaille toutes les mesures à prendre en
matière de transport pour tous les types d'organes. Au vu des contraintes techniques et réglementaires
imposées, les établissements de santé qui prélèvent et acheminent les organes vers les établissements
greffeurs doivent nécessairement établir des conventions avec des sociétés spécialisées dans ce type de
transport, avec du personnel dûment formé. Ainsi, les transporteurs répondant à un cahier des charges émis par
les établissements de santé lors des marchés publics, peuvent suivre des formations au transport d'organes
délivrées par les hôpitaux publics ou par l'EFS sur le transport de prélèvements. Enfin, les sociétés de transports
déjà en place depuis longtemps et reconnues par les professionnels de santé forment généralement leurs
propres chauffeurs aux transports de greffons, avec notamment des stages de conduite d'urgence. En
conclusion, la formation des transporteurs de produits sanguins est suivie depuis de nombreuses années par
l'application des bonnes pratiques de transfusion sanguine qui comprennent des chapitres très détaillés sur les
conditions de transport. La formation des opérateurs au transport des organes, même si elle n'est pas
formellement prévue dans les textes, n'en demeure pas moins effective dans les faits, au vu des contraintes
techniques et réglementaires liées à ce type de transport qui s'opère dans des délais très contraints et dans des
conditions environnementales, notamment de température, très exigeantes.
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